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DOCUMENT GÉNÉRAL D’ORIENTATION DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE DE L’AUDE -  2023-2027 

ORIENTATIONS ACTEURS (non exhaustif)

DEUX-ROUES MOTORISES (motos, cyclos, edpm >250 kW)

faire de la prévention par l'intermédiaire des acteurs de proximité

développer la communication auprès des parents 

organiser des actions spécifiques au port des équipements de sécurité, obligatoires ou non 

CONDUITES A RISQUES (alcool, stupéfiants, vitesse, non respect des priorités, distracteurs)

préfecture, collectivités

réaliser des contrôles tant pédagogiques (alternative aux poursuites) que répressifs nombre de contrôles

promouvoir le dispositif Label Fête auprès des communes en rappelant les cas d’obligation

former les intervenants du Label Fête (associations de prévention et comités des fêtes) préfecture, associations de prévention

MOBILITES DOUCES (marche, vélo, edpm<250 kw)

INDICATEURS DE SUIVI 
ANNUELS

organiser des journées de sensibilisation à la maîtrise des véhicules (trajectoires de sécurité, 
maniabilité à vitesse lente)

forces de l’ordre motocyclistes, chargé 
de mission deux-roues motorisés, club 
motos, moto-écoles

nombre d’actions 
Nombre de participants

accentuer la prévention en milieu scolaire dans le cadre de la préparation aux attestations scolaires 
de sécurité routière 1 (niveau 5è) et 2 (niveau 3è)

forces de l’ordre motocyclistes, chargé 
de mission deux-roues motorisés, 
associations de prévention, enseignants

nombre d’actions 
Nombre de participants

clubs sportifs, maisons des jeunes, 
associations locales, communes

nombre d’actions 
Nombre de participants

Éducation nationale, préfecture, 
associations 

nombre d’actions de 
communication 
Nombre de canaux utilisés

forces de l’ordre motocyclistes, chargé 
de mission deux-roues motorisés, club 
motos, moto-écoles

nombre d’actions 
Nombre de participants

localiser et corriger les éléments d’infrastructures pouvant aggraver ou favoriser la survenue 
d’accidents 

forces de l’ordre motocyclistes, usagers, 
gestionnaires de voirie

nombre de 
signalement/nombre 
corrections

aborder systématiquement une ou plusieurs de ces thématiques dans les interventions en milieu 
scolaire 

forces de l’ordre, polices municipales, 
associations de prévention, IDSR, 
enseignants

proportion des actions 
respectant ce critère

élargir les cibles de la sensibilisation aux conduites à risques, notamment auprès des 
étudiants post-bacs, des actifs et des consommateurs, par l’intermédiaire des acteurs de 
proximité

élus et association d’élus, associations 
culturelles, sportives, de seniors, 
comités des fêtes,  des revendeurs de 
véhicules motorisés ou non

nombre d’actions de 
communication 
Nombre de canaux utilisés

communiquer avec des supports moins institutionnels, plus spécifiques au département, via des 
canaux grand public (affichage, panneaux lumineux, bus…)

nombre de jours de 
campagne de 
communication

forces de l’ordre, polices municipales, 
associations de prévention, intervenants 
de sécurité routière

favoriser les actions de prévention de mise en situation sur les temps de réaction par la simulation de 
l’alcoolémie, de la vitesse et de l’usage du téléphone 

forces de l’ordre, polices municipales, 
associations de prévention, intervenants 
de sécurité routière

nombre d’actions 
Nombre de participants

préfecture, associations de prévention, 
forces de l’ordre, polices municipales

nombre de stand 
organisés
nombre de formations 
réalisées
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collectivités, gestionnaires de voirie

intensifier la communication sur la réglementation applicable aux EDPM

organiser des actions d’apprentissage du vélo et des EDPM

mettre à disposition des usagers des équipements réfléchissants

RISQUES ROUTIERS PROFESSIONNELS

préfecture, CARSAT LR, collectivités

préfecture

collectivités

ORIENTATIONS TRANSVERSALES

préfecture, procureurs, forces de l’ordre

préfecture

proposer des travaux d’intérêt général dans le réseau d’acteurs locaux de sécurité routière

maintenir les actions de sensibilisation en milieu scolaire (élémentaire et secondaire), les 6-17 ans 
étant les premiers concernés par la mobilité douce

associations de prévention, intervenants 
de sécurité routière, enseignants, forces 
de l’ordre, polices municipales

nombre d’actions 
Nombre de participants

améliorer les infrastructures en conformité avec les obligations de la loi d’orientation des mobilités du 
24 décembre 2019

baromètres villes 
marchables et cyclables
Nombre de km 
d’aménagements 
cyclables réalisés

varier les canaux de communication des messages de prévention par l’intermédiaire des réseaux 
sociaux et des panneaux d’informations communales,

préfecture, collectivités, établissements 
scolaires, vendeurs de matériels

nombre d’actions de 
communication 
Nombre de canaux utilisés

préfecture, intervenants de sécurité 
routière, forces de l’ordre, polices 
municipales, associations de prévention

nombre d’actions de 
communication 
Nombre de canaux utilisés

associations de prévention, fédérations 
de cyclisme, collectivités

nombre d’actions 
Nombre de participants

organiser des actions pédagogiques et répressives des forces de l’ordre spécifiques à l’usage des 
EDPM

forces de l’ordre, polices municipales, 
associations de prévention, IDSR

nombre d’actions 
Nombre de participants

sensibiliser les usagers des modes doux à leur responsabilité (visibilité, obligation d’assurance pour 
les EDPM, respect du code de la route)

associations de prévention,intervenants 
de sécurité routière, enseignants, forces 
de l’ordre, polices municipales

nombre d’actions 
Nombre de participants

préfecture, associations de prévention, 
collectivités

nombre d’équipement mis 
à disposition

amener des employeurs publics puis privés à signer la Charte des 7 engagements
nombre de charges 
signées

valoriser les entreprises audoises déjà engagées dans des pratiques vertueuses en matière de 
prévention du risque routier

nombre d’actions de 
communication 

inclure l’obligation de respecter la Charte des 7 engagements dans le cadre des délégations 
de service public, en particulier dans le secteur du transport collectif de personnes

nombre de délégations de 
service public concernées

établir un plan départemental des contrôles routiers annuels (contrôles vitesse automatisés ou non, 
alcoolémie/stupéfiants suivant habitudes locales de consommation, contrôles aux abords des 
établissements scolaires, des débits de boisson, sanctions administratives, communication…)

présence dans les plans 
départementaux d’actions 
de sécurité routière

développer l’animation du réseau d’acteurs locaux (communication, annuaire, agenda,  formations, 
réunions d’échanges collaboratifs, veille réglementaire…)

nombre d’actions 
d’animation

gestionnaire de voiries, forces de l’ordre, 
services de l’État, Agence TIG, service 
pénitentiaire d’insertion et de probation

nombre de jours 
proposés/nombre de jours 
effectués


